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Parti socialiste européen : le retour 
 

François Vié. Chronique hebdomadaire d’actualité sur l’Union 

européenne. Diffusion sur Radio PFM (99.9) lundi à 11h, mardi à 14h, 

mercredi à 6h 45, jeudi à 8h et vendredi à 9h. Les chroniques peuvent 

être écoutées et téléchargées sur nouvellesdeurope.com et sur le site 

radiopfm.com rubrique «chroniques». Taper dans Google « Nouvelles 

d'Europe » ou « radio Pfm » 

 

Les 7 et 8 décembre dernier s’est tenu à Prague le 8
e
 congrès 

du PSE, Parti socialiste européen. 

 

On se souvient que les socialistes européens ont subi une cruelle défaite aux dernières élections du 

Parlement européen. Les socio-démocrates européens n’ont tiré aucun profit de la crise bancaire et 

économique. Pourtant, elle est la preuve de la nocivité des dogmes ultralibéraux et de la justesse des 

thèses de la social-démocratie pour une économie régulée et un rééquilibrage des pouvoirs entre 

capital et travail dans l’économie moderne. Les socialistes ont payé leur acceptation des théories 

libérales et leur manque de réflexions communes sur des propositions de gauche pour l’Europe. Leur  

désunion est apparue crûment lorsque, du fait des obstructions de Gordon Brown et de José-Louis 

Zapatero, ils se sont révélés incapables de désigner un candidat commun au poste de président de la 

Commission. 

 

Ce congrès marque une prise de conscience. Les partis socialistes ont admis qu’ils n’avaient pas 

apporté de réponse aux inquiétudes liées à la mondialisation. Les problèmes que les Etats ne peuvent 

plus résoudre seuls n’ont jamais été si nombreux : déplacement de la puissance économique vers le 

Pacifique, déclin relatif inéluctable de l’Europe sur les plans économique et démographique, 

raréfaction des ressources, réchauffement climatique, environnement migrations, sécurité. Les 

socialistes n’ont pas su montrer que le cadre de l’Union européenne apportait la dimension nécessaire. 

 

Des orientations ont été prises par le congrès sur, une nouvelle Europe sociale, une coordination des 

politiques économiques européennes, le changement climatique, la taxation des transactions 

financières, le développement, une présence accrue de l’Union dans le monde. 

Le PSE n’est plus seulement un club des partis nationaux. Ce sera le lieu d’élaboration des politiques 

européennes des socialistes. Le PSE s’impose de désigner un candidat à la présidence de la 

Commission. Un think-tank est créé. Une déclaration de principe est mise en chantier. Les statuts sont 

modifiés pour permettre les adhésions directes de militants. 

 

Les socio-démocrates européens étaient majoritaires en Europe à la fin des années 1990. Ils 

gouvernaient 11 pays sur 15 dans l’Union. Ils n’ont pas fait l’effort de définir à cette époque un projet 

de gauche pour l’Union. Toute réflexion a ensuite été stoppée par les NON au traité constitutionnel en 

2005. Aujourd’hui sur les 27 pays de l’Union, seuls 7 restent socio-démocrates. 

 

Les partis de gauche européens peuvent retrouver le succès aux élections nationales et européennes 

s’ils bâtissent ensemble un projet et des alliances pour une Europe de gauche. Espérons que ce congrès 

du Parti socialiste européen marque un nouveau départ. 

 

 

 


